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LE PREFET DE LA REGION
ET DU DEPARTEMENT DE LA REUNION

Chevalier de la Légion d’Honneur

-----------

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile notamment son titre 5 en son 
entier ;

VU    le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, et à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et dans les départements ;

VU le décret n° 2004-814 du 14 août 2004 pris en application de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 
modifiée, relative au droit d’asile ;

VU le décret n° 2005-617 du 30 mai 2005 relatif à la rétention administrative notamment ses articles 
5, 6 et 15 ;

VU  le  décret  du Président  de la  République  du 30 juin  2005 portant  nomination de Monsieur 
Laurent CAYREL Préfet de Région, Préfet de la Réunion 

VU  l’arrêté n° 2496 du 22 septembre 2005 portant création d’un local de rétention administrative 
dans le département de la Réunion ;

VU   l’arrêté interministériel du 29 mars 2006 pris en application de l’article 2 du décret n° 2005-617 
du 30 mai 2005 relatif à la rétention administrative et aux zones d’attente pris en application des 
articles L. 111-9, L. 551-2, L. 553-6 et L. 821-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, portant création d’un centre de rétention administrative (CRA) dans les locaux 
du commissariat du Chaudron, sis 2 avenue Georges Brassens – 97490 Sainte Clotilde ;

CONSIDERANT que la création d’un centre de rétention administrative, telle que résultant de 
l’arrêté précité, ne rend plus nécessaire l’existence d’un local de rétention administrative ;



SUR  proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture,
 

A  R  R  E  T  E :

Article 1er :    L’arrêté n° 2496 du 22 septembre 2005 susvisé est abrogé.

Article  2   :   Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité 
Publique, le Directeur Départemental de la Police Aux Frontières sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture.
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